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ARTICLE 2

Après l'alinéa 2, insérer l'alinéa suivant :

« 1° bis L’article L. 2232-23 est abrogé.»

EXPOSÉ SOMMAIRE

Après avoir discuté de la place de la négociation dans les entreprises de moins de onze salariés, 
nous en venons aux entreprises de onze à dix-neuf salariés. Une fois encore, vous incitez les 
employeurs à contourner les syndicats, en ouvrant la possibilité à l’employeur de proposer 
unilatéralement un accord ratifié par deux tiers des salariés. Après avoir affaibli la voix des salariés 
dans les très petites entreprises, voilà que vous faites de même dans les petites entreprises. 

Nous n’avons pas été convaincus par les quelques mesures censées renforcer la présence syndicale 
dans les petites entreprises. L’encre des accords instituant les commissions paritaires régionales 
interprofessionnelles (CPRI) est à peine sèche que vous les dénigrez, de même que le mandatement 
syndical. Nous regrettons que vous n’ayez pas procédé à une évaluation loyale et sincère de certains 
dispositifs, pour leur donner leur chance et faire le pari de la confiance. Il y avait d’autres chemins 
possibles.

Vous connaissez la formule de Jean Jaurès mes chers collègues : « Les privilégiés n’osant plus 
dire »cela est juste« , disent »cela est inévitable« . 


